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I. Introduction : 
Pour un consensus national sur la politique vis-à-vis de la 
Chine 

 
L’ascension de la Chine communiste est le défi central et historique du XXIe 
siècle pour tous les États qui souhaitent préserver, renforcer et soutenir l'ordre 
international fondé sur des règles. Cet ordre régit la coexistence pacifique entre 
les États, leurs échanges et leur commerce, il établit un cadre de paix et offre une 
protection pour la liberté, la démocratie, la prospérité et les droits de l'homme. Re-
lever ce défi d'une concurrence systémique avec la Chine, qui souhaite limiter la 
puissance d'action de l'ordre aspirant à la liberté et fondé sur les droits de 
l'homme universels et le droit international, dans toute sa complexité, tout en dé-
fendant et en renforçant nos intérêts et nos valeurs, est une tâche centrale pour 
l'ensemble de la politique allemande et européenne. 

Pour traiter avec la Chine, l'Allemagne a besoin d'un consensus national dé-
passant les frontières de tous les partis et groupes politiques démocratiques. 
L'approche stratégiquement correcte avec la Chine est une tâche qui s'étend au-
delà de cette législature ou de la prochaine. Cette question ne marquera pas seule-
ment les années 2020. C'est pourquoi une stratégie allemande vis-à-vis de la 
Chine n'est pas une question de politique partisane. L'Union est prête à élaborer 
conjointement avec le gouvernement fédéral un consensus national pour préser-
ver et renforcer notre compétitivité, notre sécurité et notre souveraineté dans nos 
relations avec la Chine. Nous pourrons ainsi agir à partir d'une position d'unité et 
de force propre, et parvenir à une stratégie cohérente, durable et globale des ni-
veaux fédéral, régional et local, dans le sens d'une approche pangouvernementale 
(« whole-of-government-approach »). Une telle approche globale est également et 
rapidement nécessaire en ce qui concerne la protection de notre infrastructure 
critique. Ce consensus national doit être intégré dans la stratégie de sécurité na-
tionale, d'une part, et dans une stratégie européenne pour la Chine, d'autre part, et 
être étroitement coordonné avec nos alliés transatlantiques et nos partenaires de 
la région indo-pacifique. Nous pouvons le faire en position de force et avec con-
fiance. La pandémie a également montré, par comparaison avec la dictature chi-
noise à parti unique : Les démocraties peuvent fournir de meilleurs services aux 
personnes. La politique de la Chine concernant le coronavirus est un échec de la 
gestion épidémique ainsi que économique. Les démocraties ont démontré des 
avantages concurrentiels décisifs grâce à leur ouverture et à leur fiabilité, à une 
confiance accrue grâce à la légitimité politique, à des processus de délibération 
publics et à grande échelle, à leur capacité d'autocorrection et à leur force d'inno-
vation. La forte réaction d'une grande partie de la communauté internationale à la 
guerre d'agression russe contre l'Ukraine a également démontré au monde entier 
que les démocraties et les défenseurs de l'ordre international fondé sur des règles 
disposent de la force et des ressources nécessaires pour forger des alliances et des 
partenariats capables d'agir. Il s'agit là d'un avantage essentiel par rapport à la 
Chine, qui offre certes des avantages à court terme à de nombreux pays en matière 
de coopération, mais ne vise généralement pas un partenariat durable d'égal à 
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égal. Néanmoins, c'est précisément notre régime de liberté et notre système dé-
mocratique qui nous rendent vulnérables et sensibles aux attaques hybrides et à 
l'influence de la Chine. Il est donc d'autant plus important de rendre notre ordre 
fondamental libéral et démocratique plus résilient et plus fort. 

La politique de la Chine sous la présidence de Xi Jinping à l'égard de l'Alle-
magne et de l'Europe a évolué. Pour l'Allemagne et l'Europe, la Chine est à la fois 
un partenaire, un concurrent économique et un rival systémique. Ce consensus a 
été constaté par la Commission européenne en 2019. Il décrit avec justesse cette 
nouvelle réalité. Un partenariat sur des questions mondiales importantes comme 
la protection du climat doit continuer à exister. Toutefois, il ne faut pas fermer les 
yeux sur le fait que la Chine a, de son propre chef, déplacé l'équilibre et fait claire-
ment pencher le cœur de la relation vers une rivalité systémique. La rivalité systé-
mique n'est pas recherchée par l'Allemagne et l'Europe, c'est la Chine qui nous 
l'impose. C'est notamment ce que montre l'action de la Chine dans le contexte de 
la guerre contre l'Ukraine. Le fait que l'importance de la triade ait été modifiée par 
la politique chinoise et les développements internes en Chine a également été 
souligné par le 20e Congrès mondial de l'UNESCO. Cette situation est illustrée par 
le 19e congrès du Parti communiste chinois à l'automne 2022 : Les éléments de ri-
valité systémique sont de plus en plus déterminants et la Chine les met parfois dé-
libérément en avant, parfois elle les accepte au moins à bon compte par des si-
gnaux mitigés. 

Le principe de la « paix par le commerce » a échoué en ce qui concerne la 
Russie, mais également la Chine. L'idée maîtresse du principe de la « paix par le 
commerce » visait à créer des réseaux afin de parvenir à un rapprochement. Les 
États d'autres régions du monde n'ont toutefois pas répondu à ce principe sous 
cette forme, mais ont formulé leurs propres intérêts et, précisément en se distin-
guant des démocraties libérales à économie de marché, discréditées en tant que « 
vieil Occident », ont fait naître un réseau de dépendance unilatéral qui est mainte-
nant instrumentalisé par la Russie, mais surtout par la Chine, contre l'ordre mon-
dial libéral et l'Occident politique. L'une des conséquences doit être de développer 
un nouveau principe d'action pour notre politique étrangère, économique et com-
merciale, basé sur des intérêts clairs formulés par l’Allemagne et l’Europe et impo-
sés conjointement avec leurs partenaires mondiaux. 

Parce que la Chine a changé, nous devons également changer notre politique 
à son égard. La Chine est devenue une grande puissance politique et économique 
au cours des deux dernières décennies et aspire à redevenir la superpuissance do-
minante, comme elle l'a déclaré à plusieurs reprises en vue de ses propres objec-
tifs pour son centenaire en 2049. Pour ce faire, la Chine veut créer un ordre mon-
dial plus sinocentrique et plus vertical, et donner plus de poids aux principes et 
valeurs autoritaires au niveau international. Elle va fondamentalement à l'en-
contre du système dans lequel la coexistence pacifique des États est réglée, le 
libre-échange est organisé, les droits de l'homme sont protégés et tous les États 
sont impliqués de manière égale. La Chine souhaite modifier et adapter ces règles 
existantes. Avec sa taille, sa puissance financière et économique et sa montée en 
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puissance militaire fulgurante, la Chine est en train de devenir le plus grand défi 
depuis la fin de l'ère soviétique, y compris sur le plan idéologique. Ce changement 
de paradigme a été trop longtemps sous-estimé en tant que défi stratégique pour 
l'ensemble du monde des États libéraux et démocratiques. Il s'agit de reconnaître 
cette réalité et d'y répondre de manière intelligente, concertée et déterminée. 

Nous ne voulons pas minimiser le partenariat, mais il a besoin d'être redé-
fini : Nos relations avec la Chine se sont développées au fil des décennies et 
s'étendent à tous les domaines politiques, économiques, scientifiques et autres. 
Les relations sino-allemandes, tout comme les relations sino-européennes, ne se 
caractérisent pas seulement par un échange particulièrement important de biens 
et de marchandises, mais aussi par un enchevêtrement de contacts et de formats 
de dialogue. Nous voulons nous y tenir si et aussi longtemps qu'ils contribuent à 
l'intérêt mutuel et sont empreints de réciprocité et d'égalité. La Chine elle-même 
ne cesse de manifester son intérêt pour des relations de partenariat. C'est à cette 
aune que nous devons juger la Chine, notamment dans le cadre de la coopération 
en matière de politique climatique mondiale, dont le succès est dans l'intérêt de la 
Chine comme de l'UE. 

Après l'UE, la Chine est le plus grand partenaire commercial de l'Allemagne 
et revêt également une grande importance pour l'économie et la science en tant 
que lieu d'innovation et de recherche. En vendant, en produisant et parfois en dé-
veloppant en Asie, en Chine et dans les pays voisins, les entreprises allemandes 
préservent leur compétitivité mondiale et assurent également des emplois et de la 
valeur ajoutée en Allemagne. Le marché chinois est très significatif pour les entre-
prises allemandes, avec une part totale de 7 % des exportations dans certains sec-
teurs : 20 % des entreprises allemandes implantées en Chine y réalisent 20 à 50 % 
de leurs bénéfices, notamment dans les secteurs de la construction mécanique, de 
l'automobile et de la chimie. Parallèlement, les relations économiques sino-alle-
mandes évoluent : Alors que pendant de nombreuses années, la Chine a fourni à 
l'Allemagne des biens de consommation et des produits intermédiaires de basse 
technologie et qu'en retour, l'Allemagne a fourni à la Chine des produits d'inves-
tissement et de consommation de haute qualité, la transformation de la Chine en 
un pays de services et de haute technologie en fait de plus en plus un concurrent 
économique direct, y compris et surtout sur les marchés tiers. Cela représente de 
façon croissante une menace pour notre savoir-faire. Pour la compétitivité de l'UE, 
il sera décisif de s'imposer dans la concurrence technologique, notamment en in-
vestissant dans la recherche, l'innovation et les capacités industrielles. Lors de 
l'élaboration des futures relations économiques, il faut tenir compte du fait que la 
Chine est, dans de nombreux domaines, elle aussi dépendante de l'Alle-
magne et de l'UE. L'UE est le deuxième partenaire commercial de la Chine et, dans 
ce contexte, l'industrie allemande est un fournisseur indispensable de technolo-
gie et de biens d'équipement de haute qualité. C’est aussi une raison pour être 
confiant dans les relations avec la Chine. Dans le même temps, il n'est pas dans 
l'intérêt de l'Allemagne et de l'UE que le cœur de l'innovation de notre industrie se 
déplace vers la Chine. 
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Dans une économie mondiale et ouverte, une concurrence loyale stimule et 
encourage l'innovation et crée de la richesse pour tous. Toutefois, cela ne vaut 
que si tout le monde respecte les mêmes règles. C'est de moins en moins le cas en 
ce qui concerne la Chine, malgré des années de rappels à l'ordre. Comme c'est le 
cas depuis des décennies pour les ventes mondiales de marchandises chinoises, la 
concurrence économique mondiale croissante des entreprises chinoises est large-
ment alimentée par un soutien, un financement et une orientation massifs et ci-
blés de l'État, et soutenue par une influence hybride. Il est donc de plus en plus ur-
gent que l'Union européenne, en collaboration également avec d'autres parte-
naires internationaux, revendique avec force ces conditions de concurrence 
loyales et équitables, le respect des règles et des normes commerciales internatio-
nales et la réciprocité vis-à-vis de la Chine. Une direction communiste chinoise 
qui aspire à une mondialisation sous sa domination, qui pratique une économie 
d'État, qui est ouvertement guidée par l'idéologie du parti, qui agit de manière hé-
gémonique et qui, ce faisant, se déploie aussi militairement, risque de ne pas être 
un partenaire commercial fiable à long terme. Des relations commerciales in-
tenses peuvent ainsi conduire à des dépendances économiques menant à des vul-
nérabilités politiques. Une gestion globale des risques géoéconomiques et straté-
giques est nécessaire. Il faut en outre une réponse politique et économique au fait 
que les dépendances allemandes et européennes dans certaines chaînes d'appro-
visionnement ont même augmenté ces derniers temps. L'Europe doit passer à une 
politique de « de-risking » et, en particulier dans les technologies clés, renforcer la 
souveraineté technologique de l'Union européenne. Pour cela, il faut également 
des conditions-cadres compétitives pour le site industriel allemand et européen. 
La souveraineté commence par sa propre force à domicile - c'est pourquoi il 
ne peut y avoir de stratégie chinoise sans stratégie allemande. 

Pour cela et pour l'orientation du développement de nos relations avec la 
Chine, les années à venir seront décisives. La gestion de la pandémie, la coopé-
ration russo-chinoise dans le contexte de la guerre d'agression russe contre 
l'Ukraine et l'extension des exercices militaires chinois autour de Taïwan sont des 
exemples récents d'actions chinoises ayant des implications stratégiques impor-
tantes. La stratégie allemande et européenne vis-à-vis de la Chine doit donc faire 
l'objet d'un examen stratégique régulier. En conséquence, nous aussi, en tant que 
CDU/CSU, nous réévaluerons régulièrement les piliers de notre stratégie vis-à-vis 
de la Chine.  
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II. Analyse succinte : 
La Chine a changé 

 
Objectif d'un ordre mondial sinocentrique 

Au cours du mandat de Xi Jinping, qui a pris le poste de secrétaire général du Parti 
communiste chinois (PCC) en 2012 et celui de président de la République en 2013, 
le gouvernement chinois a développé de manière de plus en plus claire et explicite 
une stratégie hégémonique globale - politique, sociale, économique et militaire. 
Sur le plan intérieur, l'idéologisation progresse sous Xi Jinping, la primauté du 
Parti communiste est clairement développée et accentuée.  La présidence de Xi 
nous montre que de simples exigences envers la Chine n'ont aucun effet. Les ap-
pels à ce que la Chine respecte les accords et traités internationaux, comme la 
« Sino-British Joint Declaration » sur Hong Kong, sont restés sans suite concrète. 
Nous devons considérer les objectifs stratégiques de la Chine avec réalisme et 
nous préparer à de nouvelles formes de projection de puissance mondiale. La di-
rection communiste chinoise veut transformer l'ordre international existant, basé 
sur des valeurs et des règles, en un ordre mondial sinocentrique. La Chine au 
centre du monde, la Chine comme empire, fixant les règles - c'est l'objectif que la 
Chine veut atteindre d'ici 2049. Le cas de Hong Kong illustre bien ce que cela si-
gnifierait concrètement : les règles et les accords internationaux que la Chine 
avait fixés en 1984 dans la déclaration commune avec le Royaume-Uni sont en-
freints progressivement et de manière calculée. 

Pour atteindre son objectif d'un ordre mondial sinocentrique, la Chine ne soutient 
les institutions internationales basées sur des règles, comme les Nations unies ou 
l'Organisation mondiale du commerce, uniquement si cela correspond à ses inté-
rêts déclarés. Pour des raisons historiques, elle ignore ces institutions lorsqu'elles 
prennent des décisions qui ne sont pas conformes aux intérêts déclarés de la 
Chine. Elle exploite de manière ciblée les faiblesses de l'ordre international qui se 
présentent, elle abuse et détourne des institutions qui ne disposent pas de méca-
nismes d'autocontrôle robustes et utilise pour cela son siège permanent au Con-
seil de sécurité de l'ONU. La Chine relativise ainsi de façon systématique les règles 
des institutions et le droit international. C'est le cas, par exemple, du non-respect 
persistant du droit territorial international en mer de Chine méridionale par la 
création d'îles artificielles, comme l'a établi la décision d'arbitrage de La Haye en 
2016. Au sein des Nations unies, la Chine tente de redéfinir leurs valeurs et leurs 
règles. En revanche, le pays poursuit de plus en plus l'objectif de redéfinir le con-
cept de démocratie et de le lier aux droits sociaux, qui sont plus importants que 
l'État de droit. En outre, la Chine place la souveraineté de l'État au-dessus du droit 
international en vigueur. La Chine rejette l'universalité des droits de l'homme et 
tente pour cela de conclure des alliances avec des pays partageant les mêmes 
idées, bien qu'elle ait contribué à l'élaboration de la Charte des droits de l'homme. 
La répression systématique de millions d'Ouïghours et de Tibétains, en partie par 
l'internement, ainsi que de plus de 100 millions de chrétiens, montre à quel point 
les droits de l'homme élémentaires sont massivement restreints par les dirigeants 
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communistes chinois par le biais de restrictions à la liberté de religion, de réu-
nion, d'expression et de mouvement, qui constituent en outre des violations de la 
constitution chinoise. 

Les dépendances économiques, technologiques et politiques comme instru-
ment géostratégique 

Le projet stratégique de la Chine de la nouvelle initiative Route de la soie/Belt and 
Road et des initiatives plus récentes comme la « Global Security Initiative », la « 
Global Development Initiative » ou la « Global Civilization Initiative » servent éga-
lement à la restructuration de l'ordre mondial et à l'extension des zones 
d'influence chinoises. Dans ce contexte, le gouvernement chinois tente d'imposer 
ses normes et standards ainsi que son approche du règlement des conflits. 

La Chine octroie des milliards de dollars d'investissements et de fonds de dévelop-
pement sur la base de crédits et approfondit ses activités économiques en Afrique, 
en Asie et en Amérique latine, sans aucun engagement en matière de bonne gou-
vernance, de processus décisionnel transparent ou même de durabilité sociale, 
économique, environnementale et financière. Les possibilités d'influence de la 
Chine s'en trouvent renforcées, tout en créant des dépendances économiques par-
fois énormes. Dans le même temps, la Chine pousse à l'endettement de nombreux 
pays, tout en se faisant offrir des infrastructures stratégiques (comme les ports, 
les chemins de fer, les mines) comme garanties. Ce qui est critique, c'est que la 
Chine n'est prête à coopérer que de manière limitée, du moins jusqu'à présent, 
pour participer de manière appropriée à la restructuration et à l'annulation de la 
dette. En tant que premier créancier public de nombreux pays, la participation de 
la Chine est toutefois indispensable. Depuis des années déjà, la Chine utilise acti-
vement son pouvoir d'influence croissant pour servir ses propres intérêts - les dé-
pendances économiques se transforment ainsi en dépendances politiques, renfor-
cées par la propagande chinoise au sein des populations, par exemple par le biais 
de la télévision d'État chinoise dans toute l'Afrique. La Chine utilise de manière ci-
blée et parfois avec succès le « soft power », par exemple via des offres de bourses, 
des voyages de politiciens, etc. pour créer des liens et une image positive. L'Alle-
magne et l'Europe doivent prendre conscience, non sans autocritique, qu'elles ont 
trop longtemps négligé certains pays tiers, surtout en Afrique, en Amérique latine 
et en Asie, et qu'elles n'ont pas manifesté l'intérêt qu'ils méritaient pour un véri-
table partenariat d'égal à égal. Dans le même temps, les systèmes autoritaires sont 
renforcés, ce qui affaiblit délibérément le développement de la démocratie dans le 
monde. Cela implique aussi que la Chine et la Russie renforcent leur partenariat 
stratégique, comme le confirment par exemple la « Déclaration commune sur la 
transition des relations internationales vers une nouvelle ère » de février 2022, 
juste avant l'invasion de l'Ukraine par la Russie, et le sommet entre Xi et Poutine à 
Moscou en mars 2023. L'attitude de la Chine face à la guerre d'agression russe 
contre l'Ukraine est un premier cas de mise en œuvre de cette nouvelle et plus 
étroite coopération. 

La nouvelle route de la soie et les autres initiatives mondiales sont des éléments 
essentiels dans la quête d'un ordre économique international déterminé par la 
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Chine dans le cadre d'un ordre mondial sinocentrique. Les intérêts économiques 
sont de plus en plus subordonnés à des objectifs idéologiques et de politique de 
puissance, selon lesquels la Chine façonne d'autres marchés et l'ordre écono-
mique international. Dans ce contexte, la Chine a pour objectif clair de devenir 
économiquement plus indépendante et même autosuffisante dans certains sec-
teurs clés, tant au niveau de l'économie et du développement que du renforce-
ment de la demande intérieure. Plus encore : la revendication chinoise de lea-
dership technologique mondial est communiquée de manière très claire par le 
PCC et est également poursuivie avec des moyens financiers considérables. Les di-
rigeants chinois investissent massivement dans la recherche et l'innovation, no-
tamment et surtout à des fins militaires. Comme le montre sa « stratégie des deux 
cycles », le modèle économique chinois, avec son caractère étatique et non libre, 
est un défi systémique pour le  modèle d'économie de marché ouverte et fondée 
sur des règles dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce et donc in-
compatible avec celui. Cette stratégie et l'exigence chinoise de leadership techno-
logique mondial doivent également être évaluées lors des prochains investisse-
ments de l'industrie allemande en Chine. 

L'objectif de la Chine est de créer, par cette politique, une majorité au sein des or-
ganisations internationales contre l'Occident politique, ses partenaires de valeurs 
et tous les États qui veulent maintenir, renforcer et protéger l'ordre existant basé 
sur des règles. 

En investissant dans les infrastructures critiques des pays occidentaux, comme 
les postes de police, la Chine utilise différents instruments pour exercer une in-
fluence hybride : espionnage, contrôle social, intimidation et même chantage des 
Chinois vivant à l'étranger, ainsi que cyberattaques, désinformation et propa-
gande. Nous devons systématiquement mettre un terme à ces instruments et à ces 
approches hybrides qui sapent notre ordre fondamental libéral et démocratique. 

Ambitions territoriales et menaces militaires 

La politique robuste de puissance de la Chine, de plus en plus agressive, , combi-
née à ses capacités militaires croissantes, constitue déjà un défi pour la stabilité 
de plusieurs régions du monde. Cela concerne aussi les intérêts de l'Allemagne et 
de ses partenaires et aura, en perspective, une influence encore plus directe sur 
notre sécurité. 

Ainsi, les ambitions territoriales de la Chine et ses violations récurrentes des fron-
tières, et surtout ses menaces militaires contre la démocracie Taïwan, mettent 
déjà en péril la paix en Asie du Sudet de l'Est - avec des conséquences potentielle-
ment graves dans le monde entier. Par les violations ciblées de la Convention des 
Nations unies sur le droit de la mer mentionnées ci-dessus, la Chine cherche à 
prendre le contrôle de la mer de Chine méridionale, dont les voies maritimes 
transportent un quart du volume du commerce extérieur de l'UE, en violation du 
droit international. Lors du 20e congrès du PCC, le président Xi a renouvelé de 
manière franche sa menace selon laquelle la Chine imposerait une réunification 
avec Taïwan par des moyens militaires si nécessaire. Les menaces militaires à 
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l'encontre de Taiwan se sont récemment multipliées. Ce faisant, il reste dans 
notre intérêt stratégique de préserver la paix dans le détroit de Taïwan. Ce qui est 
déterminant pour nous, c'est une politique d'une seule Chine, telle que nous la 
concevons dans le contexte de l'UE, de l'OTAN et du G7. 

On observe de plus en plus de tendances à ce que la Chine tente de sécuriser ses 
investissements mondiaux et ses aides financières en concluant des accords de 
politique de défense, en fournissant des équipements militaires ou à double 
usage, en déployant des forces de sécurité paramilitaires et en utilisant les infras-
tructures financées par la Chine (p. ex. ports, réseaux) également à des fins mili-
taires. La sécurité de l'Europe est déjà directement concernée, dans le cadre des 
projets d'infrastructure européens de la nouvelle initiative des routes de la soie. 

L'intensification de la coopération militaire, technologique et énergétique entre la 
Chine et la Russie, ainsi que le rapprochement étroit dans le contexte de la guerre 
d'agression russe contre l'Ukraine, constituent en outre une menace directe pour 
les intérêts de sécurité de l'Europe. La sécurité et la stabilité sont des intérêts clés 
de l'Europe qui doivent être préservés et qui sont attaqués par la coopération 
russo-chinoise. Ce type de coopération intensifiée se traduit également par la pré-
sence croissante de la Chine dans l'Arctique et par des manœuvres militaires con-
jointes sino-russes, par exemple dans la mer Baltique. 

La nette augmentation des activités d'espionnage chinoises, mais aussi la volonté 
exigée par les Chinois de l'étranger de fournir des informations provenant d'entre-
prises et d'institutions scientifiques allemandes, augmente le danger et la vulné-
rabilité de nos installations militaires, mais aussi des infrastructures critiques de 
l'Allemagne et de l'Europe. Des réponses claires doivent être apportées rapidement 
dans le contexte européen afin de garantir la protection des infrastructures cri-
tiques. 

Une Chine forte à l'extérieur mais confrontée à de grands défis à l'intérieur 

L'action expansive de la Chine pourrait justement être renforcée par les grands dé-
fis intérieurs. La croissance économique de la Chine sera probablement beaucoup 
plus faible d'un point de vue structurel au cours des prochaines années. L'expan-
sion et l'idéologie pourraient à l'avenir servir davantagede base de légitimation 
pour le Parti communiste chinois ; également pour masquer la diversité qui existe 
en réalité en Chine, entre autres avec les nombreuses minorités nationales. 

Les changements démographiques n'épargnent pas la Chine, qui vieillira plus vite 
que la moyenne au cours des deux prochaines décennies en raison de son an-
cienne politique de l'enfant unique. Cela a de graves conséquences, notamment 
pour les systèmes sociaux et la situation sociale de larges couches de la popula-
tion. Cela se traduit aussi par un taux de chômage élevé chez les jeunes et par une 
forte disparité entre l'est et l'ouest, ainsi que par un fossé entre les villes, notam-
ment les provinces côtières, et les campagnes. L'augmentation des dommages en-
vironnementaux accroît la vulnérabilité interne.  
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Les risques pour l'économie chinoise peuvent s'aggraver si, en raison de son 
orientation idéologique ou de changements internationaux, la Chine profite net-
tement moins à l'avenir de l'économie mondiale, qui est jusqu'à présent encore 
mondialisée et ouverte. Au cours des dernières décennies, la compétitivité de la 
Chine s'est principalement appuyée sur des coûts de production et de main-
d'œuvre peu élevés, sur de faibles exigences en matière de protection de l'environ-
nement et sur une forte valeur ajoutée avec un investissement en capital relative-
ment faible. Cette époque est révolue, le développement économique doit se réo-
rienter. Les dirigeants politiques chinois et leur influence sur l'économie devien-
nent de plus en plus imprévisibles pour les entreprises étrangères, notamment en 
favorisant clairement les entreprises nationales, en se politisant, en imposant des 
réglementations excessives ou difficilement prévisibles et en augmentant les obli-
gations administratives. Le pays devient donc plus risqué en tant que lieu d'im-
plantation. 

Tout cela pourrait ne pas conduire à des développements de crise soudains en 
Chine avec des conséquences pour nous et nos partenaires. Toutefois, des évolu-
tions différentes et simultanées des problèmes comportent le risque d'une crise à 
feu couvant. Dans le même temps, de tels problèmes à l'intérieur de la Chine peu-
vent rendre les ambitions mondiales encore plus imprévisibles. Mais ils offrent en 
outre une fenêtre pour une coopération accrue - si la Chine devait conclure, à la 
lumière de ces défis, qu'il serait dans son propre intérêt de coopérer davantage 
d'égal à égal plutôt que moins.  
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III. Conclusions : 
1. Les piliers d'une nouvelle politique vis-à-vis de la 

Chine 
 

Il découle de cette analyse d'une Chine nouvelle et transformée que nous avons 
également besoin d’un tournant en matière de politique chinoise. Pour ce faire, 
nous répondons de manière appropriée et prenons en compte les nouvelles réali-
tés : 

- Avec la capacité et la force propres à la concurrence là où la Chine la re-
cherche et l'impose. 

- Avec la résilience et la capacité de se défendre ainsi que la création et le 
développement d'alliances et de partenariats avec des partenaires d'inté-
rêts et de valeurs, là où l'ordre international basé sur des règles est systé-
matiquement remis en question et attaqué. 

- Avec la volonté d'un partenariat là où il est dans l'intérêt des deux parties 
et accepté par la Chine de manière ouverte, transparente, sur un pied 
d'égalité et fiable. 

Une nouvelle politique chinoise exige des réponses à l'extérieur, mais aussi et 
surtout à l'intérieur. Au niveau communal et régional, au niveau fédéral, en Eu-
rope et en alliance avec nos partenaires internationaux en matière de valeurs, 
d'intérêts et de sécurité. Nous pouvons aborder ces réponses en position de force 
et d'assurance, avec la certitude que notre système d'économie de marché libéral 
et démocratique dispose, en tant que concept normatif, d'une cohésion interne et 
d'une force d'attraction externe suffisantes pour s'imposer dans cette compétition, 
si ses potentiels sont exploités avec force et en association. 

Le leitmotiv de notre action doit être de préserver, de protéger et de renforcer 
l'ordre international fondé sur des règles et de continuer à faire respecter pleine-
ment le droit international. Car l'ordre international existant est le fondement 
de notre liberté, de la stabilité et de l'échange - et donc aussi de notre modèle so-
cial et économique allemand. Si la Chine met sous pression cet ordre internatio-
nal qui sert nos intérêts nationaux, cela aura des conséquences sur notre modèle 
économique, sur notre orientation géoéconomique, sur notre sécurité et notre 
souveraineté. C'est pourquoi nous devons, dans notre propre intérêt, réduire les 
liens économiques avec la Chine et, surtout, les dépendances existantes ou immi-
nentes. Nous devons devenir plus souverains dans des domaines écono-
miques et technologiques cruciaux, réduire les vulnérabilités, diversifier les 
chaînes d'approvisionnement et renforcer d'autres partenariats commerciaux ou 
en conclure de nouveaux. Dans ce contexte, nous avons également besoin 
d'une réponse européenne à la quête chinoise de leadership technologique. 
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C'est pourquoi une stratégie pour la Chine commence d'abord chez nous : 
par une stratégie pour l'Allemagne, intégrée dans une stratégie pour l'Europe, 
qui renforce notre compétitivité internationale et notre crédibilité en matière de 
protection du climat et de droits de l'homme, qui réduit nos dépendances et qui 
nous rend ainsi plus souverains et plus résilients sur le plan économique.  

La nouvelle politique allemande vis-à-vis de la Chine doit s'articuler autour des pi-
liers suivants : 

Cadre européen et transatlantique 

▪ L'Allemagne doit agir dans le cadre d'une stratégie européenne vis-à-
vis de la Chine. Ce n'est qu'en faisant preuve de la plus grande unité pos-
sible que l'UE pourra mettre en place une coopération mutuellement bé-
néfique avec la Chine et s'avérer efficace dans la concurrence systémique. 
L'Europe doit - avec ses partenaires - renforcer à nouveau l'ordre interna-
tional fondé sur des valeurs et des règles, répondre de manière convain-
cante aux défis posés à sa sécurité intérieure et extérieure, organiser la 
concurrence économique dans son intérêt et développer la coopération 
dans des domaines choisis, là où il existe une véritable volonté chinoise. 
La préparation commune des futurs sommets UE-Chine entre l'UE, les 
États membres et la Chine, à nouveau exclusivement à 27+1, et l'implica-
tion de tous les États membres - notamment en conséquence des tenta-
tives de division par la Chine – contribueront à l’unité nécessaire.  Nous 
avons également besoin de mécanismes pour établir une politique UE-
Chine cohérente lorsque celle-ci est bloquée ou affectée par des États a 
titre individuel. L'Allemagne et la France, en particulier, devraient mettre 
davantage leurs relations bilatérales privilégiées et leur expérience avec la 
Chine au service des intérêts européens communs et faire progresser la 
politique commune de l'UE à l'égard de la Chine. Les voyages de haut ni-
veau en Chine doivent être étroitement coordonnés et, dans l'idéal, réali-
sés ensemble. Pour une politique chinoise affirmée, il faut coopérer étroi-
tement avec le Royaume-Uni, les pays des Balkans occidentaux et d'autres 
voisins européens de l'UE par un processus institutionnalisé dans le cadre 
d'un « Conseil européen pour la Chine ». Les pays candidats à l'adhésion 
à l'UE et le voisinage immédiat de l'UE ne doivent pas être une porte d'en-
trée politique pour la Chine en Europe. Un instrument pour une politique 
européenne unifiée vis-à-vis de la Chine, qui inclurait également des pays 
qui ne font pas (encore) partie de l'UE, serait la Communauté politique eu-
ropéenne. 

▪ Nous avons besoin d'une politique transatlantique à orientation 
stratégique vis-à-vis de la Chine.  Cette stratégie et la stratégie euro-
péenne vis-à-vis de la Chine doivent se compléter. Des divergences ponc-
tuelles d'intérêts ou de stratégies restent possibles. Les éléments clés doi-
vent être des offres de coopération concertées, mais aussi une politique 
de « de-risking » et de force face aux défis chinois, que nous affrontons 



Page 14 de 29 

 

ensemble ou de manière coordonnée en nous répartissant le travail. Les 
intérêts communs sur les questions de politique commerciale et techno-
logique en Chine devraient également être davantage évoqués et coordon-
nés dans le cadre d'un nouveau groupe de travail sur la Chine à créer au 
sein du Conseil transatlantique sur le commerce et la technologie (Tran-
satlantic Trade and Technology Council, TTC) entre les États-Unis et 
l'UE. Le TTC devrait avant tout être un forum permettant d'éliminer les 
obstacles au commerce transatlantique et de développer des solutions 
techniques et des normes communes. En outre, le TTC a une fonction par-
ticulière en ce qui concerne la Chine. Une coordination étroite est néces-
saire, notamment en ce qui concerne le contrôle et la limitation des inves-
tissements directs étrangers et des transferts de technologie, les restric-
tions commerciales et les sanctions, ainsi que les échanges économiques 
et l'intensification de la coopération avec Taïwan dans le cadre de notre 
politique d’une seule Chine. Dans ce cadre, nous nous engageons égale-
ment à poursuivre la participation pragmatique de Taïwan aux organisa-
tions internationales. 

▪  L'ascension militaire de la Chine et son engagement militaire de 
plus en plus étendu doivent faire l'objet d'une attention encore plus 
soutenue de la part de l'UE et de l'OTAN. Il est bon et juste que ce défi 
soit abordé dans le nouveau concept stratégique de l'OTAN, tout comme 
dans la boussole stratégique de l'UE. L'approche que l'Allemagne et ses 
partenaires de l'UE et de l'OTAN suivent fondamentalement s'applique 
également aux défis de la Chine en matière de politique de sécurité : une 
politique de dialogue, de force et, si nécessaire, de dissuasion. Afin 
d'assurer la continuité du traitement de ce défi, nous sommes favorables à 
la tenue régulière d'un Conseil de l'Atlantique Nord sur la Chine et nous 
demandons également que la Chine soit régulièrement inscrite à l'ordre 
du jour des réunions de la Commission européenne et du Conseil euro-
péen. Une « China Retreat » du Comité des représentants permanents au-
près de l'UE (Coreper) devrait avoir lieu deux fois par an. Celui-ci devrait 
également servir à améliorer la coordination avec la Chine au sein de la 
Commission européenne et entre la Commission et le Conseil européen. 
La tâche allemande et européenne doit être avant tout de contribuer à un 
partage du fardeau transatlantique équitable et crédible. C'est pourquoi de 
nouveaux concepts sont nécessaires pour tenir compte de la menace 
croissante pour la sécurité et pour prendre en considération les particula-
rités et les intérêts des États de l'Indo-Pacifique ainsi que des États possé-
dant des territoires d'outre-mer et des bases militaires sur place. Nous de-
vrions également rester ouverts à la coopération en matière de sécurité 
avec des pays non membres de l'OTAN qui partagent nos intérêts pour un 
ordre fondé sur des règles.  

Force du droit 
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▪ Nous devons renforcer l'ordre international fondé sur des règles et la 
crédibilité, la capacité d'action et de décision de ses institutions, en 
particulier les Nations unies, l'Organisation mondiale de la santé, l'Orga-
nisation mondiale du commerce, la Banque mondiale et les banques ré-
gionales de développement, le Fonds monétaire international et l'Accord 
de Paris sur le changement climatique. Un engagement crédible en faveur 
du droit et de l'ordre implique également de porter un regard critique sur 
nos propres actions et celles de nos partenaires qui ont des répercussions 
sur le droit international et ses institutions. L'UE doit continuer à insister, 
avec ses partenaires, pour que la Chine respecte les valeurs et les règles de 
l'ordre international, et notamment la Charte des Nations unies. Il s'agit 
par exemple de la ratification, attendue depuis longtemps, du Pacte civil 
des Nations unies. Il faut rejeter résolument les tentatives visant à saper le 
système international existant et à l'utiliser pour servir ses propres inté-
rêts, à interpréter de manière sélective les règles, les obligations et les 
normes, à les redéfinir et à saper les valeurs. Notre avantage stratégique 
est que nous avons la force et les possibilités de forger des alliances 
et des partenariats qui sont attrayants pour les pays tiers. Nous de-
vons jouer cet atout de façon plus forte et plus systématique La Chine 
cherche à établir des liens politiques par le biais d'une diplomatie de visite 
intensive et de haut niveau, et à les étayer par le commerce et les investis-
sements. Dans certains États, cette politique, qui n'attend justement pas 
d'améliorations dans les domaines clés de la bonne gouvernance, est effi-
cace. Nous devons nous pencher sur cette question de manière critique et 
proposer des contre-offres attrayantes. En même temps, dans son action 
géopolitique, la Chine se replie encore souvent avant tout sur la voie des 
dépendances unilatérales et de la contrainte. Le non-respect des principes 
du droit international, tels que la Convention des Nations unies sur le 
droit de la mer et les jugements et arbitrages internationaux basés sur 
cette convention, sape l'ordre international et pèse sur les relations avec 
la Chine. Sur la question du non-respect persistant de la décision d'arbi-
trage de La Haye sur la mer de Chine méridionale en 2016, nous soute-
nons les pays riverains concernés. Toute tentative de modifier la situation 
en mer de Chine méridionale ou le statu quo concernant Taïwan par la 
menace ou l'utilisation de la force militaire remettrait en question la coo-
pération avec la Chine de manière considérable. Pour faire face à 
l'influence chinoise dans les organisations internationales, une politique 
de ressources humaines proactive et coordonnée avec les partenaires pour 
les postes de direction est nécessaire. La politique en matière d'institu-
tions de normalisation doit également faire l'objet d'une attention parti-
culière dans la coordination avec nos partenaires. 

▪ Une violation des principes fondamentaux des droits de l'homme ou 
la rupture d'accords internationaux ne peut pas être une affaire inté-
rieure. Elle doit toujours être abordée de manière claire et critique en tant 
que question de politique internationale, et donc aussi dans les relations 
bilatérales, et doit avoir des conséquences sur la coopération avec la 
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Chine. Cela découle de l'universalité des droits de l'homme. En consé-
quence, il était indispensable que l'UE adopte, pour la première fois de-
puis le massacre de la place Tiananmen en 1989, des sanctions contre les 
membres du gouvernement chinois directement responsables des viola-
tions des droits de l'homme au Xinjiang. Dans le cas de Hong Kong, le gel 
de l'accord d'extradition a également été une conséquence nécessaire. La 
situation à Hong Kong reste un test grandeur nature pour la crédibilité, la 
réputation et la prévisibilité de la Chine, ainsi que pour les possibilités de 
coopération future. L'insistance de la Chine sur le principe de « non-ingé-
rence dans les affaires intérieures » comme défense contre les obligations 
en matière de droits de l'homme ne doit pas devenir la norme dans les re-
lations internationales. Le dialogue bilatéral et le dialogue UE-Chine sur 
les droits de l'homme doivent être développés et servir de base à la coopé-
ration sur d'autres questions. 

Sécurité par et dans le commerce 

▪ Dans les relations commerciales existantes entre la Chine et l'Alle-
magne ou l'UE, il s'agit de renforcer la réciprocité. Ce qui est possible 
pour les entreprises chinoises en Europe doit également être autorisé 
dans l'autre sens. Et lorsque ce n'est pas le cas, il doit y avoir des restric-
tions appropriées aux activités des entreprises chinoises dans l'UE et en 
Allemagne. Le projet « Comprehensive Agreement on Investment » entre 
l'UE et la Chine aurait été un bon pas dans cette direction. Dans les condi-
tions actuelles, un tel accord n'est pas réalisable. Les futures initiatives 
dans ce sens doivent être étroitement coordonnées avec nos alliés. Les 
obligations chinoises en matière de joint-venture, les subventions pu-
bliques et les violations des droits de propriété intellectuelle portent at-
teinte à la réciprocité et rendent la coopération commerciale plus difficile. 
La grande réputation des produits « made in Germany » en Chine, par 
exemple les produits alimentaires allemands, doit être utilisée au plus 
haut niveau pour maintenir et ouvrir des opportunités commerciales, no-
tamment en s'opposant aux obstacles unilatéraux au commerce de la 
Chine. 

▪ L'UE a besoin d'un concept politique pour savoir avec quels moyens 
elle réagira à l'avenir aux pressions chinoises. Cela est urgent, comme 
l'ont montré l'action chinoise à Hong Kong, l'escalade de Pékin à la déci-
sion de l'UE concernant les violations des droits de l'homme des 
Ouïghours ou les tentatives d'isolement de la Lituanie. Une telle approche 
pourrait être nécessaire dans la perspective, par exemple, d'une pression 
croissante de la Chine sur les entreprises occidentales, pouvant aller jus-
qu'à leur exclusion du marché chinois, ou de sanctions massives de la 
Chine à l'encontre de ses partenaires de l'UE, ainsi que d'une action mili-
taire contre Taïwan. La Chine a montré qu'elle était prête à l’escalade en 
réponse à des mesures appropriées de l'UE par une riposte beaucoup plus 
dure. Il convient de s’y préparer suffisamment tôt : pour cela, il faut par 
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exemple une analyse complète et régulièrement à tous le niveaux des 
dépendances économiques et technologiques, y compris des dépen-
dances chinoises vis-à-vis de l'Allemagne, de l'UE et de nos partenaires. 
Dans le cadre d'une stratégie de dissuasion économique cohérente, l'Al-
lemagne doit préparer, au sein de l'UE, un régime de sanctions adaptatif 
qui pourrait aussi être appliqué en cas d'action militaire violente contre 
Taïwan ou d'autres États. 

▪ La politique européenne et transatlantique à l'égard de la Chine im-
plique de contrecarrer la promotion de systèmes autoritaires par Pé-
kin en proposant des alternatives politiques et économiques at-
trayantes. Le G7 peut jouer un rôle de facilitateur et d'impulseur dans ce 
domaine. Cela nécessite une coordination beaucoup plus étroite de la po-
litique chinoise, comme cela a commencé avec le Partenariat du G7 pour 
les infrastructures et les investissements mondiaux (PGII), également 
dans ce cadre. Du côté européen, l'initiative « Global Gateway » de l'UE 
doit se placer au centre de cette démarche. Il est urgent de la concevoir 
comme un concept politico-stratégique et de la mettre en œuvre comme 
un programme servant avant tout des objectifs politiques. C'est notam-
ment à ce niveau qu'il est nécessaire de prouver que les politiques étran-
gère, de développement, économique et commerciale ne peuvent pas être 
des piliers opérant indépendamment les uns des autres. C'est pourquoi il 
convient de rechercher une coordination étroite avec l'approche améri-
caine "Build Back Better" et les diverses initiatives japonaises. La coopéra-
tion allemande pour le développement, tout comme celle des autres États 
membres de l'UE et de la Commission européenne, ainsi que d'autres ins-
truments de coopération internationale doivent être intégrés dans le con-
cept global de l'initiative « Global Gateway » afin de lui conférer une plus 
grande force de frappe stratégique. Au cœur de la concurrence systé-
mique, il s'agira de savoir si nous parviendrons, en tant que partie démo-
cratique de la communauté des États, à proposer des offres attrayantes 
aux partenaires internationaux et aux pays non alignés (« swing coun-
tries ») - avec des modèles d'affaires et de la valeur ajoutée, par exemple 
en matière d'infrastructures, d'investissements, de coopération clima-
tique et de développement. Des concepts tels que « near shoring » ou 
« friend shoring » ne sont donc pas suffisants. Nous pouvons ainsi contri-
buer à créer une communauté forte et déterminée d'États qui s'engagent 
activement à renforcer l'ordre international fondé sur des règles, à pro-
mouvoir des marchés ouverts et un libre-échange équitable et durable, les 
droits de l'homme et l'État de droit, ainsi que des voies maritimes ou-
vertes, et qui se soutiennent mutuellement dans cette démarche. Nous 
pouvons ainsi démontrer que les règles de la démocratie ainsi que des 
principes tels que l'équité, la fiabilité et l'efficacité à long terme des me-
sures d'aide créent les meilleures conditions pour un développement so-
cial économique durable à long terme. Il faut veiller à ne pas surcharger 
nos offres de conditions qui iraient à l'encontre des intérêts des per-
sonnes dans les pays partenaires. 
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▪ La coopération avec les partenaires de la région indo-pacifique revêt 
une importance stratégique.  Il s'agit notamment du Japon, de l'Austra-
lie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Inde et de la Corée du Sud, ainsi que des 
partenaires de l'ANASE, des États insulaires du Pacifique et des alliances 
économiques régionales respectives. L'Inde, qui sera vraisemblablement 
le pays le plus peuplé et la plus grande démocratie du monde et qui est le 
voisin direct de la Chine, revêt une importance stratégique particulière. 
Nous devons donc renforcer considérablement le dialogue politique, éco-
nomique et social avec l'Inde au niveau national et européen. Nous avons 
également de vastes intérêts économiques et sécuritaires dans la région 
indo-pacifique et devons les étayer par un engagement accru et des pro-
jets de coopération concrets avec des partenaires de la région, dans l'esprit 
des « lignes directrices pour l'Indo-Pacifique » adoptées en 2020 par le 
gouvernement fédéral de l'époque. Étant donné que l'Europe est forte-
ment tributaire de la liberté des voies maritimes dans la région Indo-Paci-
fique pour ses échanges commerciaux avec l'Asie, il est dans notre intérêt 
de renforcer la coopération en matière de sécurité, notamment en contri-
buant à la sécurité des voies maritimes.  

▪ L'UE a besoin de stratégies ambitieuses et globales pour la coopéra-
tion avec les États d'Afrique et d'Amérique latine. Il s'agit également 
d'une réponse impérative à une expansion de plus en plus forte de la 
Chine en Afrique et en Amérique latine. Dans ces régions du monde, nous 
avons perdu beaucoup de terrain au cours des dernières années, voire des 
dernières décennies. En étant à l'écoute de leurs préoccupations écono-
miques et politiques respectives et très différentes, et en défendant avec 
véhémence la force du droit, la protection du climat et le renforcement de 
la résilience, nous nous montrons un partenaire fiable et durable. Le mo-
dèle de développement et de coopération le plus durable avec les parte-
naires de ces régions consiste à développer ensemble de meilleurs mo-
dèles d'entreprise et à créer de la valeur sur place. Avec le doublement at-
tendu de la population africaine, qui devrait atteindre environ 2,5 mil-
liards d'habitants d'ici 2050, des opportunités particulières s'offrent ici 
pour considérer l'Afrique comme un grand demandeur de biens et de ser-
vices européens et comme un site de production d'entreprises allemandes 
et européennes offrant d'innombrables emplois durables et de qualité. Les 
investissements à long terme dans des projets de recherche communs ga-
rantissent l'accès aux flux de science et d'innovation, approfondissent la 
coopération et créent de nouveaux réseaux. Nous prouvons ainsi que 
nous sommes un partenaire attentif aux défis de ces régions, qui contri-
bue à des solutions communes là où elles sont souhaitées et qui ne crée ni 
n'exploite des situations de chantage politique. Nous aurons alors des 
possibilités politiques et économiques plus fortes pour être plus étroite-
ment liés à ces États et nous engager avec eux pour le maintien de l'ordre 
international fondé sur des règles. 
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▪ Pour toutes les régions mentionnées ci-dessus, il est également néces-
saire de créer une plus grande sécurité dans nos relations économiques, 
nos chaînes de valeur et nos importations de matières premières en diver-
sifiant les échanges commerciaux et en développant nos partenariats 
commerciaux. Une telle diversification de nos importations et de nos ex-
portations nous permet de relativiser notre dépendance vis-à-vis de la 
Chine (stratégie China Plus One) et, si nécessaire, de la réduire. Car nous 
voulons et nous resterons une nation commerciale dans une économie 
mondiale ouverte et basée sur des règles, quel que sera le rôle que la Chine 
y jouera. C'est pourquoi l'Allemagne et l'Europe ont besoin d'une offensive 
commerciale : plus rapide, plus large, plus profonde. Il s'agit notamment 
d'approfondir les partenariats commerciaux existants, en particulier avec 
les États-Unis, et de ratifier sans plus tarder l'accord UE-Mercosur, dont 
les négociations sont terminées et qui donnera naissance à la plus grande 
zone de libre-échange du monde ; de ratifier également rapidement l'ac-
cord d'association UE-Chili modernisé, de conclure rapidement un nouvel 
accord avec le Mexique, de négocier de nouveaux accords avec l'Inde et 
l'ANASE, entre autres, et, en perspective, la zone de libre-échange afri-
caine. Il convient surtout diversifier les sources d'approvisionnement en 
matières premières critiques et stratégiques et en terres rares, en renfor-
çant les partenariats existants sur les matières premières et en concluant 
de nouveaux partenariats sur les matières premières et le recyclage avec 
des pays tiers riches en matières premières, qui englobent également la 
question des capacités de raffinage, tout en évitant de compromettre la 
crédibilité de l'UE en matière de droits de l'homme et de politique clima-
tique. Le screening des dépendances aux matières premières dans les do-
maines de l'armement et du numérique revêt également une importance 
particulière. Celles-ci doivent être dissoutes et diversifiées le plus rapide-
ment possible. La politique commerciale de l'UE doit être considérée 
comme un instrument géopolitique essentiel à l'heure où la concurrence 
entre les systèmes s'intensifie. C'est pourquoi la rapidité joue un rôle déci-
sif dans la concurrence géopolitique. Le meilleur moyen d'y parvenir est 
de concentrer les négociations commerciales sur les questions essen-
tielles, d'éviter de les surcharger d'aspects secondaires, et d'adopter à 
l'avenir les accords de libre-échange européens en tant qu'accords « EU-
only ». 

▪ En matière de promotion du commerce extérieur, il convient de tirer 
les bonnes conclusions des dépendances existantes et imminentes et 
de mettre l'accent sur la diversification. Pour l'octroi futur de garanties 
d'investissement, il faut créer une matrice qui tienne compte de la dépen-
dance globale de l'économie allemande, des dépendances dans certains 
secteurs et de l'exposition de certaines entreprises dans certains pays. En 
ce qui concerne la diversification, l'accent doit être mis sur les régions de 
coopération stratégique susmentionnées. Dans ce cadre, le Fonds écono-
mique pour l'Afrique par exemple, devrait être nettement mieux doté fi-
nancièrement. 
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▪ Le rôle de la Chine en tant que plaque tournante pour la diffusion in-
contrôlée de biens à double usage conventionnels et non conven-
tionnels doit être combattu avec la même fermeté que les exporta-
tions potentiellement déstabilisantes et en constante augmentation 
de biens d'armement chinois, notamment vers l'Afrique. Des entre-
prises d'État aux instituts de recherche chinois (y compris à l'étranger), le 
nexus des efforts de prolifération chinois englobe un vaste effort dirigé 
par le Parti, dont l'arrêt exige une réponse tout aussi vaste. Dans cet objec-
tif, le gouvernement fédéral doit renforcer la sensibilisation à l'industrie 
et à la recherche allemandes, ainsi que la mise en réseau européenne. Le 
gouvernement fédéral procède à l'exportation de biens à double usage sur 
la base juridique du règlement (UE) n° 2021/281 (règlement sur les biens à 
double usage). Il est nécessaire de réviser le catalogue de critères et de dé-
finir clairement les compétences, de sorte que les examens au cas par cas 
qui y sont liés puissent être appliqués de manière plus ciblée et juridique-
ment sûre, afin de pouvoir mieux lutter contre un éventuel détournement 
d'usage. 

Résilience de l'économie et des infrastructures, de l'environnement et du 
climat 

▪  Du fait que la sécurité et la fiabilité de nos chaînes de valeur, de nos 
importations d'énergie et de matières premières font partie de la sé-
curité nationale et européenne, nous devons surveiller plus étroite-
ment les dépendances existantes et émergentes. En dehors de l'UE, la 
Chine a été le principal partenaire commercial de l'Allemagne au cours 
des dernières années. Du point de vue allemand et européen, un décou-
plage avec la Chine n'est ni réaliste ni souhaitable. Les relations commer-
ciales avec la Chine doivent néanmoins, et précisément pour cette raison, 
faire l'objet d'une analyse particulière. Nous demandons la mise en place 
par le Bundestag allemand d'une commission d’experts indépendante 
sur la politique chinoise, chargée de présenter au Bundestag les dépen-
dances vis-à-vis de la Chine en matière de commerce, de technologie, 
de numérique, de matières premières et d'économie extérieure, ainsi 
qu'un aperçu systématique des investissements chinois dans les in-
frastructures critiques et des influences basées sur la technologie. Ce 
rapport devrait non seulement identifier les dépendances, mais 
aussi évaluer les options d'action pour réduire ces dépendances, 
pour une stratégie dite de « de-risking ». Les domaines importants à 
analyser concernent par exemple les technologies de pointe, les 
terres rares ou les technologies dans le domaine des énergies renou-
velables. En règle générale, des options d'action doivent être présen-
tées en particulier lorsque, dans des domaines sensibles, la dépen-
dance dépasse un tiers des importations. Il est également important 
de prendre en compte la puissance de la Chine sur le marché de 
chaque produit. Il convient de faire une distinction entre les catégo-
ries de biens et la substituabilité à court terme (élasticité de substi-
tution). Les dépendances doivent être mesurées en priorité à l'aune 
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de la qualité des relations commerciales, par exemple de certains 
biens sensibles, mais il faut aussi tenir compte du volume global des 
échanges ainsi que des dépendances en termes de chiffre d'af-
faires/bénéfices.  

▪ Nous devons veiller à ce que les risques géopolitiques liés aux inves-
tissements en Chine soient à l'avenir principalement supportés par 
les entreprises, et non par l'ensemble des contribuables. C'est pour-
quoi le « China Check » annuel (contrôle de la Chine, voir ci-dessus) doit 
également tenir compte des éventuelles dépendances des entreprises alle-
mandes vis-à-vis des exportations vers la Chine et des activités d'investis-
sement en Chine. Le premier rapport, qui sera présenté dans le courant de 
l'année, devrait notamment évaluer le champ d'application, les conditions 
et les moyens de mettre en œuvre des obligations de test de résistance 
pour les entreprises particulièrement exposées à la Chine, afin de créer de 
la transparence sur les risques géopolitiques existants en rapport avec la 
Chine, ainsi qu'un système de contrôle visant les investissements sor-
tants. Celui-ci devrait se baser sur une analyse différenciée des flux 
d'investissement actuels en provenance d'Allemagne/de l'UE et, sur cette 
base, évaluer dans un premier temps la possibilité de mettre en place des 
règles de notification pour les investissements sortants.  

▪ En outre, à la lumière des récents développements de la politique 
chinoise, le gouvernement fédéral doit enfin présenter le rapport 
d'évaluation de la législation sur le commerce extérieur qui est at-
tendu depuis longtemps, conformément à l'article 32 de la loi sur le 
commerce extérieur.  Dans ce contexte, le gouvernement fédéral doit 
aussitirer les leçons de l'affaire de la participation de COSCO dans un ter-
minal du port de Hambourg. La souveraineté décisionnelle de la Fédéra-
tion et la sécurité juridique pour les entreprises doivent être préservées de 
la même manière. Ainsi, les paramètres définissant les infrastructures cri-
tiques dans la législation sur la protection des infrastructures critiques 
(loi-cadre Kritis) doivent être adaptés et les délais de contrôle ou les fic-
tions d’approbation doivent être remis en question, également dans le 
sens de la sécurité de planification pour les entreprises. Des possibilités 
supplémentaires de refus de prise en charge d'infrastructures critiques par 
des entreprises contrôlées par l'État devraient être introduites. Les partici-
pations actuelles et futures des entreprises chinoises ne sont pas les 
seules à devoir être examinées. Il s'agit également, entre autres dans le 
contexte du contrôle de la Chine mentionné ci-dessus, de mettre en lu-
mière de manière intensive les coopérations existantes dans le cadre de 
l'infrastructure critique. Au-delà des questions juridiques matérielles, l'af-
faire du port de Hambourg a révélé un déficit de transparence du gouver-
nement fédéral dans la gestion des procédures d'examen des investisse-
ments en cours. C'est pourquoi le gouvernement fédéral devrait, comme il 
l'a fait pour la première fois, présenter à l'avenir régulièrement et sponta-
nément au Bundestag un rapport sur les relations entre les Länder et les 
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branches économiques et sur le volume des procédures en cours. Le gou-
vernement fédéral doit en outre expliquer d'urgence comment il évalue 
les contrôles et les obstacles à l'exportation de certains biens technolo-
giques, récemment renforcés par les États-Unis, et affiner ses propres cri-
tères à la lumière de cette évaluation. C'est précisément dans le domaine 
des technologies critiques qu'un tel renforcement des directives de con-
trôle des exportations est nécessaire. 

▪ Le cas du port de Hambourg a montré que le gouvernement fédéral 
manque d'une stratégie d'infrastructure qui tienne suffisamment 
compte des risques géopolitiques et géoéconomiques.  Toute in-
fluence de la Chine sur l'infrastructure technologique en Allemagne doit 
être examinée (contrôle de la Chine, voir ci-dessus). Notre infrastructure 
de télécommunications revêt une importance particulière à cet égard. 
Avec la loi sur la sécurité informatique 2.0, nous avons donné au gouver-
nement fédéral, avant la fin de l'année 2021, des instruments pour inter-
dire l'installation de composants de fabricants non fiables dans les infras-
tructures critiques (§9b de la loi BSI - BSIG). Les États autoritaires avec des 
entreprises dirigées par l'État ne doivent à aucun moment avoir le con-
trôle de notre infrastructure de téléphonie mobile ou même d'une partie 
de celle-ci. En outre, le gouvernement fédéral doit par exemple présenter 
d'urgence une stratégie portuaire nationale dans le courant de cette année 
et faire avancer les discussions au niveau de l'UE sur une stratégie por-
tuaire européenne commune. La stratégie portuaire devrait également in-
clure un test de résistance qui analyse si les participations d'entreprises 
de pays tiers dans des infrastructures portuaires critiques entraînent des 
dépendances ou des risques pour la sécurité nationale/européenne ou le 
maintien d'infrastructures critiques. Il convient d'adopter une approche 
similaire pour les autres infrastructures critiques d'énergie et de transport 
(notamment les infrastructures ferroviaires). 

▪ Nous devons renforcer la politique climatique extérieure allemande, 
européenne et transatlantique avec et vis-à-vis de la Chine. La Chine 
est de loin le plus gros émetteur et la nécessité d'endiguer la hausse des 
températures mondiales et d'augmenter la résilience, comme décidé à Pa-
ris, ne peut être mise en œuvre qu'avec la participation d'une politique cli-
matique active de la Chine. Dans l'intérêt de tous, une politique extérieure 
stratégique en matière de climat doit disposer de canaux diplomatiques 
fonctionnant en permanence avec la Chine. Notre objectif est notamment 
de mettre en place un système mondial d'échange de quotas d'émission 
avec un prix mondial du CO2. L'Allemagne a participé à la mise en place 
du système d'échange de quotas d'émission en Chine en tant que conseil-
lère, il convient de renforcer de telles coopérations. Il est essentiel, pour la 
crédibilité des négociations à venir, que les engagements financiers des 
pays industrialisés en faveur de l'adaptation au changement climatique et 
de la protection du climat dans les pays en développement soient tenus le 
plus rapidement possible et de manière durable. En outre, ce n'est que sur 
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cette base que l'on peut s'attendre à ce que de nombreux pays particulière-
ment vulnérables expriment clairement leurs intérêts, même face au plus 
grand émetteur. Étant donné que la majeure partie de la croissance des 
émissions de ce siècle a eu lieu dans la région Indo-Pacifique, une coopé-
ration en matière de politique climatique, telle que celle qui a été conve-
nue avec l'Indonésie et le Vietnam et qui est en cours de négociation avec 
l'Inde, est dans notre intérêt en termes de politique climatique et de sécu-
rité. Nous devons continuer à aider les États insulaires du Pacifique et 
d'autres États particulièrement touchés dans cette région et dans d'autres 
régions à gérer les risques liés au changement climatique, y compris les 
risques pour la sécurité, notamment au sein du Conseil mondial de sécu-
rité et dans le cadre des négociations des Nations unies sur le climat. Les 
changements écologiques dans la région du bassin inférieur du Mékong, 
dus aux projets de barrages chinois, nécessitent une attention particu-
lière. Le thème de l'eau continue d'occuper une place prépondérante dans 
la « politique du fleuve Mékong » de la Chine. Il est nécessaire d'intensi-
fier les échanges avec la Commission du fleuve du Mékong River Commis-
sion et les pays associés afin de les soutenir efficacement en ce qui con-
cerne les influences écologiques qui y sont liées. Le développement de la 
coopération scientifique et de la recherche dans le domaine de l'environ-
nement et du climat peut, s'il se fait sur un pied d'égalité et évite la fuite 
de la propriété intellectuelle critique, apporter une contribution impor-
tante qui est dans l'intérêt de l'Allemagne et de l'Europe. 

Agenda pour la souveraineté et la compétitivité 

▪ Nous avons besoin d'un agenda de la souveraineté allemande et eu-
ropéenne dans le cadre de notre stratégie pour l'Allemagne et l'Eu-
rope. Cet agenda nous permettrait de renforcer nos propres capaci-
tés, de faire face à la quête chinoise de leadership technologique et 
de réduire les dépendances en matière de biens stratégiques.  Nous 
devons renforcer l'Allemagne en tant que site de recherche et d'industrie 
afin de garantir la compétitivité et la résilience de l'UE à long terme. Nous 
sommes très préoccupés par le fait qu'à l'heure actuelle, dans de nom-
breuses technologies clés, seuls les États-Unis peuvent entrer en concur-
rence avec la Chine afin d'éviter une domination chinoise. Cela concerne 
entre autres les technologies que la Chine a identifiées dans sa stratégie 
« Made in China 2025 ». Des domaines tels que la numérisation et les don-
nées, l'IA et les technologies quantiques, les machines et les robots, l'élec-
tromobilité et les technologies médicales seront au centre de l'attention. 
Nous ne pouvons pas envisager la concurrence entre les systèmes sans la 
concurrence entre les technologies, c'est pourquoi nous devons systéma-
tiquement développer nos points forts en collaboration avec nos parte-
naires pour devenir des leaders technologiques. Nous devons définir des 
technologies clés en Europe, pour lesquelles nous voulons atteindre un 
niveau de souveraineté et de résilience plus élevé. La mise en œuvre né-
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cessite des programmes de recherche et de technologie financés de ma-
nière compétitive à l'échelle mondiale, des mécanismes de transfert éta-
blis à l'échelle mondiale, notamment des concours d'étapes et des achats 
publics avant commercialisation, et une réglementation plus favorable à 
l'innovation, de la protection des données à l'application de l'intelligence 
artificielle en passant par les technologies génétiques, selon le principe 
suivant : « autant de liberté et d'ouverture technologique que possible et 
autant de réglementation que nécessaire ». L'UE doit également renforcer 
d'urgence ses propres capacités dans ce domaine, compte tenu du risque 
que représenterait pour l'économie européenne une éventuelle exclusion 
des produits semi-conducteurs de Taïwan des chaînes d'approvisionne-
ment internationales. Dans le cadre de la mise en œuvre de notre pro-
gramme de souveraineté, nous devons accélérer le développement de par-
tenariats technologiques stratégiques, par exemple par le biais de coopé-
rations de recherche avec les États-Unis, le Canada, Israël et d'autres pays. 

▪ Dans le cadre de notre programme de souveraineté, nous devons 
avant tout continuer à renforcer l'économie numérique européenne. 
Les incubateurs soutenus par l'État chinois et les clusters de recherche de 
plusieurs milliards de dollars, tels que les parcs d'IA, stimulent la scène 
nationale des start-up. Parallèlement, les investisseurs chinois restent 
présents dans divers secteurs de l'espace européen, comme la construc-
tion mécanique, les biens de consommation, l'industrie automobile et 
l'électrotechnique, mais aussi les secteurs de la santé et de la pharmacie. 
Le gouvernement chinois vise ainsi tout autant la croissance économique 
à l'intérieur du pays qu'une plus grande indépendance technologique et 
l'accès au savoir-faire, notamment en ce qui concerne les technologies 
avancées comme la conduite autonome. C'est précisément dans la pers-
pective de rachats rampants d'entreprises importantes, comme cela s'est 
produit dans le domaine de la robotique, qu'il convient d'observer attenti-
vement ce phénomène et, le cas échéant, de s'y opposer à temps (voir ci-
dessus le droit de contrôle des investissements), y compris par des inves-
tissements propres significatifs dans des domaines de haute technologie. 
Nous devons être davantage guidés par cette prise de conscience : tout 
comme les dépendances économiques peuvent devenir des dépendances 
politiques, les dépendances technologiques peuvent devenir des opportu-
nités d'influence politique. Les possibilités d'influence de la Chine - y 
compris sur les discours publics - qui vont de pair avec sa portée numé-
rique croissante doivent être surveillées de près. 

▪ La dimension militaire de l'aérospatiale revêt également une impor-
tance stratégique particulière dans le cadre de l'agenda de la souve-
raineté économique.  L'espace, et en particulier la technologie des satel-
lites, revêt une grande importance pour le maintien de nos communica-
tions et le fonctionnement de nos infrastructures. La Chine a doublé son 
budget spatial en l'espace de quelques années et se pose de plus en plus en 
rivale avec son premier atterrissage sur la face cachée de la Lune. L'espace 
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devrait donc être défini comme un champ d'action transversal du gouver-
nement fédéral et poursuivi en étroite coopération européenne. Il s'agit 
notamment de durcir et de pouvoir défendre ses propres installations et 
infrastructures dans l'espace contre les activités d'autres acteurs et d'em-
pêcher les attaques et les incursions dans ses propres domaines clés. Un 
Conseil national de l'espace pourrait être créé sur le modèle du Conseil 
de l'espace américain pour une coopération interministérielle et une pla-
nification stratégique. Les initiatives européennes en matière de connec-
tivité sécurisée (« IRIS2 ») devraient également être renforcées. 

▪ Un système européen de normalisation et de standardisation fort, 
ainsi que l'engagement des acteurs européens dans les organismes 
internationaux de normalisation, sont essentiels à la mise en œuvre 
de l'agenda de la souveraineté. Dans le contexte de la concurrence sys-
témique mondiale, l'importance stratégique de la normalisation et de la 
standardisation techniques s'est considérablement accrue. Ces dernières 
années, la Chine a travaillé de manière stratégique et avec succès au sein 
des organismes internationaux de normalisation afin d'accroître son in-
fluence, alors que celle de l'Allemagne et de l'Europe a diminué. Parallèle-
ment, le système de normalisation et de standardisation de la Chine, do-
miné par l'État, représente un énorme défi pour le modèle de normalisa-
tion technique actuellement dominant en Allemagne et dans l'UE, qui est 
privé, volontaire et autorégulé. L'Allemagne et l'UE doivent investir davan-
tage dans le développement de l'expertise en matière de normalisation et 
de standardisation, ce qui inclut la promotion ciblée de projets concrets 
de normalisation dans le cadre de la transformation verte et numérique. 
L'Allemagne doit s'engager au sein de l'Union européenne pour le déve-
loppement de normes technologiques communes entre l'UE, les États-
Unis et le Canada dans les technologies clés (notamment la 5G, la 6G, 
l'intelligence artificielle, les technologies quantiques). Éviter une frag-
mentation technologique mondiale est fondamentalement dans l'intérêt 
mutuel, de sorte que dans certains domaines, la coopération ciblée avec la 
Chine pour l'élaboration et l'application de normes internationales peut 
également faire partie de la solution. 

▪ C'est aussi une composante élémentaire de notre stratégie pour l'Al-
lemagne : la souveraineté ne peut pas être renforcée sans un agenda 
de compétitivité. Nous avons besoin d'un cadre plus attractif pour notre 
site économique et industriel fort. Il faut éviter une délocalisation de 
l'industrie, cela augmenterait les dépendances. Il faut donc notamment 
des prix de l'énergie compétitifs, une fiscalité attractive pour les entre-
prises et moins de bureaucratie. Des réglementations toujours plus nom-
breuses et plus approfondies entraînent une augmentation des coûts et 
rendent l'économie plus difficile à entretenir face à la concurrence. Il faut 
au contraire des incitations et des espaces de liberté adéquats pour pou-
voir se concentrer encore plus sur l'innovation et le développement de 
nouveaux produits. Une révision du droit européen de la concurrence est 
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également nécessaire. Il ne faut pas que les entreprises européennes 
soient délibérément maintenues à une petite échelle par le refus de fu-
sions et qu'elles soient désavantagées stratégiquement par rapport aux en-
treprises chinoises dans la concurrence mondiale, comme cela a été le cas 
avec l'interdiction des activités ferroviaires de Siemens et d'Alstom. 

Liberté en science, culture et société 

▪ Les relations sociales et culturelles offrent des possibilités d'échange 
et de compréhension mutuelle. Nous devons toutefois réagir avec 
fermeté à toute influence indésirable. Nous nous engageons à renfor-
cer les échanges culturels, notamment par la reconnaissance officielle du 
deuxième Institut Goethe de Shanghai. Parallèlement, nous devons exa-
miner de manière plus critique le travail des 19 Instituts Confucius en Al-
lemagne et en Europe. Ici aussi, le principe de réciprocité doit être pris en 
compte. Nous sommes préoccupés par les « postes de police outre-mer », 
qui constituent une atteinte à la souveraineté et à l'exercice de la souverai-
neté. Nous devons garder cela à l'esprit, en particulier en ce qui concerne 
la diaspora chinoise, à laquelle nous devons faire une offre d'intégration 
plus forte et dont les différentes parties prenantes doivent être identifiées 
plus clairement, afin de développer une meilleure compréhension de la 
diaspora. Les échanges qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les sociétés 
civiles allemande et chinoise, par exemple sur les thèmes de la politique 
climatique, du droit international et de la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable et des droits de l'homme, devraient être systéma-
tiquement recensés, évalués à la lumière de cette stratégie et soutenus 
dans des domaines d'action stratégiques. Dans le secteur de l'éducation, 
l'enseignement du chinois devrait être renforcé afin que les élèves aient la 
possibilité de développer des compétences de base sur la Chine dès leur 
plus jeune âge. Alors qu'en Chine les élèves chinois reçoivent très tôt une 
image de l’« Occident » dans l'enseignement, cet aspect est largement ab-
sent dans le paysage allemand. Pour le développement futur de compé-
tences sur la Chine, une base adéquate doit être établie dans l'éducation. 

▪ Les tentatives d'influence de la Chine sur le travail des universités al-
lemandes sont inacceptables. Dans le respect de l'autonomie des uni-
versités, les établissements d'enseignement supérieur allemands sont te-
nus de développer leur résilience grâce aux offres de l'État fédéral visant à 
les sensibiliser aux éventuelles tentatives ainsi qu'aux stratégies 
d'influence chinoises. Les établissements d'enseignement supérieur de-
vraient continuellement remettre en question leur coopération avec les 
Instituts Confucius et entretenir des échanges étroits avec l'Office fédéral 
de protection de la Constitution et le Service fédéral de renseignement. En 
outre, il s'agit de développer les compétences de l'Allemagne à propos de 
la Chine. La recherche critique sur la Chine en Allemagne devrait être ren-
forcée de manière particulière. Les tentatives d'intimidation de scienti-
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fiques, l'inscription d'établissements de recherche sur des listes de sanc-
tions chinoises ou le blocage systématique de l'objet de recherche 
« Chine » sont inacceptables pour l'Allemagne et doivent être clairement 
rejetés. La situation des élèves, des étudiants et des scientifiques chinois 
en Allemagne et en Europe mérite plus d'attention. Nous devons leur of-
frir des opportunités tout en contrecarrant les dangers des transferts de 
technologie ou de la diffusion de récits chinois. Nous devons continuer à 
développer la sensibilisation de la science et de la recherche, notamment 
en ce qui concerne les technologies d'avenir telles que l'intelligence artifi-
cielle et les technologies quantiques. Les organisations scientifiques doi-
vent, dans le respect de la liberté scientifique, se donner, dans le cadre de 
l'Alliance des organisations scientifiques, des lignes directrices concrètes, 
uniformes et contraignantes pour les coopérations dans le domaine de la 
science et de la recherche avec des pays tiers en dehors de l'Union euro-
péenne. Il est indispensable que l'offre disponible d'échanges et de con-
seils de l'Office fédéral de protection de la Constitution et du Service fédé-
ral de renseignement soit encore élargie en intensité et en volume pour 
les institutions scientifiques. La recommandation est de procéder à un 
échange étroit entre l'alliance des organisations scientifiques et les ser-
vices. Des règles de conformité renforcées pour les personnes qui agissent 
sont un moyen de concrétiser plus efficacement des lignes directrices 
contraignantes. 

▪ Le renforcement de la liberté de la science, et ce dans le monde en-
tier, doit occuper une place prépondérante. L'Allemagne doit s'engager 
à tous les niveaux pour renforcer la confiance dans les connaissances 
scientifiques et dans la liberté de la science, afin de relever les défis socié-
taux et mondiaux tels que le changement climatique, par l'excellence et 
l'innovation scientifiques. Pour nous, la liberté de la recherche et sonex-
cellence ne sont pas dissociables. Dans ce sens, l'Allemagne doit s'engager 
de toutes ses forces dans le cadre de l'Union européenne et en association, 
entre autres, avec les États-Unis et le Canada, pour une action concertée 
contre les tentatives d'influence sur la liberté de la science et de l'ensei-
gnement par des régimes autoritaires. 

2. Modifications structurelles au sein du gouvernement fédéral  
Les piliers d'une nouvelle politique vis-à-vis de la Chine 

 
Un réajustement de la politique allemande et européenne vis-à-vis de la Chine ne 
peut pas être mis en œuvre avec succès sans modifications structurelles. Le défi 
global de la gestion de la Chine, qui concerne toutes les composantes du gouver-
nement, souligne la nécessité d'un Conseil de sécurité nationale rattaché à la 
Chancellerie fédérale, qui assure la cohérence de la politique relative à la Chine. 
Les mesures ciblées suivantes au sein du gouvernement fédéral sont en outre né-
cessaires du point de vue du groupe CDU/CSU : 
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▪  La politique vis-à-vis de la Chine doit être un élément régulier de la 
coordination au sein du gouvernement fédéral. À cette fin, il con-
vient de créer une table ronde des secrétaires d’État sur la politique 
vis-à-vis de la Chine, qui se réunira régulièrement et assurera la cohé-
rence de la politique à l'égard de la Chine. En outre, la Chine doit figurer 
au moins une fois par trimestre comme point de discussion fixe à l'ordre 
du jour de la réunion du cabinet. Des groupes de travail interministériels 
sur la Chine devraient être créés dans des domaines de travail spécifiques 
et prioritaires. Dans ce contexte, la politique économique, la politique de 
sécurité globale et la coopération stratégique avec les partenaires de la ré-
gion doivent revêtir une importance égale. 

▪  Le gouvernement fédéral doit créer un « centre de compétence sur la 
Chine», rattaché à la Chancellerie fédérale. Il sera dirigé par un re-
présentant du gouvernement fédéral pour la Chine, qui sera mis en 
œuvre. Le centre de compétence servira de point de contact pour les pays 
et les communes et assure ainsi la cohérence de la politique intérieure 
chinoise. Il s'agit entre autres des risques liés aux investissements chinois 
dans les entreprises et les institutions publiques. Le centre d'excellence 
devrait également être soutenu par une extension significative de l'exper-
tise en matière de renseignement en vue de la Chine. Pour ce faire, nos 
services de renseignement doivent être renforcés de manière ciblée et as-
sociés plus intensivement à l'élaboration d'une image globale de la situa-
tion ; le contre-espionnage et la cyberdéfense, en particulier, doivent être 
considérablement développés et en partie réorganisés. En outre, un 
« centre de compétence sur la Chine » devrait également être ouvert au ni-
veau de l'UE. 

▪ Le thème de la sécurité économique devrait être ancré dans le minis-
tère fédéral de l'économie et de la protection du climat au niveau du 
secrétaire d'État ; comparable au ministre japonais de la sécurité écono-
mique (economic security). Le thème de la sécurité climatique devrait 
être ancré dans un cabinet climatique à réactiver, qui traiterait au mi-
nimum deux fois par an de la sécurité climatique, en particulier en ce qui 
concerne la Chine. 

▪  En Allemagne, les compétences en matière de Chine doivent être 
renforcées à tous les niveaux de l'État, en particulier au sein du gou-
vernement fédéral.  Par exemple, les nouveaux employés de la haute 
fonction publique fédérale devraient obligatoirement suivre un cours 
d'introduction à la Chine au cours de leurs deux premières années de tra-
vail. Ce cours devrait être conçu en étroite collaboration avec des institu-
tions de recherche de haut niveau sur la Chine en Allemagne. 

▪ Les institutions de recherche sur la Chine doivent être soutenues de 
manière nettement plus importante et institutionnalisée afin de dé-
velopper les connaissances sur la Chine de manière ciblée et à long terme. 
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Il s'agit de développer la recherche indépendante, appliquée et pratique 
sur la Chine et de mettre à disposition les moyens correspondants. 
L'orientation pratique implique également de renforcer, par des offres at-
trayantes, la coopération avec les personnes rentrant chez elles/revenant 
dans le pays et disposant d'une longue expérience en République popu-
laire de Chine. L'anticipation stratégique et la planification de scénarios 
en vue de la Chine sont également d'une importance capitale compte tenu 
de l'impact énorme et stratégique des développements de la Chine. Nous 
défendons la création d'un « cercle d'experts en prospective stratégique 
sur la Chine » qui informerait et conseillerait régulièrement le gouverne-
ment fédéral et le parlement sur les développements en Chine. Les autori-
tés intérieures, notamment le service de protection de la Constitution, 
doivent renforcer leurs compétences en ce qui concerne les menaces spé-
cifiques à la sécurité ou à l'infiltration chinoises (« postes de police outre-
mer ») ainsi que l'observation des activités de la diaspora chinoise en Alle-
magne. Elle est souvent utilisée pour fournir des services au PCC. Une 
sensibilisation doit également avoir lieu au niveau européen, ce qui im-
plique un échange d'informations accru avec les États partenaires. 

 Une stratégie économique et de sécurité cohérente, globale et efficace vis-à-
vis de la Chine commence par une stratégie à l'égard de l'Allemagne, inté-
grée dans une stratégie à l'égard de l'Europe. Notre résilience dépend essen-
tiellement du renforcement de nos propres capacités et aptitudes. C'est la raison 
pour laquelle la politique d'armement, tout comme une politique structurelle et 
de croissance ambitieuse, font partie intégrante d'une stratégie cohérente pour la 
Chine. Parallèlement, les considérations géopolitiques et géoéconomiques doi-
vent impérativement être intégrées dans la stratégie de sécurité nationale de l'Al-
lemagne. 

Cette publication du groupe CDU/CSU au Bun-
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fins d’information. Elle ne peut pas être utilisée 
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